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Assurance vie
Question écrite n° 10810

Texte de la question

M Jean-Jacques Weber attire l'attention de M le ministre d'Etat, ministre de l'economie, des finances et du
budget, sur l'opportunite de mettre en place un systeme qui obligerait les compagnies d'assurance, en cas de
deces accidentel d'un de leurs adherents, a payer les primes dans des delais rapides aux ayants-droit qui, tres
souvent, se retrouvent brutalement demunis et sans revenus (veuves ne travaillant pas, orphelins encore en age
scolaire).

Texte de la réponse

Reponse. - Les risques garantis par les assurances de personnes du type deces accidentel rendent exigible,
s'ils se realisent, le reglement de prestations a caractere forfaitaire determinees par avance dans la police
d'assurance. L'assureur, une fois en possession d'un certificat etablissant que la cause du deces est
accidentelle, regle generalement les prestations convenues dans des delais rapides, parfois meme definis dans
le contrat. Neanmoins, il existe des cas ou , en raison de la complexite de la situation medicale, l'assureur peut
exiger des preuves indiscutables que le deces a bien un caractere accidentel ou que ce deces ne fait pas l'objet
d'une exclusion au contrat. Aussi longtemps que l'ayant-droit n'a pas apporte la preuve recherchee, l'assureur
ne regle pas les prestations. Si le differend persiste, il appartient a l'assure de saisir la justice, afin d'obtenir la
nomination d'un expert judiciaire qui peut alors avoir acces au dossier complet de la victime : sur la base de ses
conclusions l'entreprise d'assurance regle les prestations. Ces cas, ou intervient un expert judiciaire, sont
cependant relativement rares. Il n'apparait pas opportun, dans ces conditions, de prevoir des procedures
supplementaires pour accelerer le reglement des prestations pour ce type d'assurance, comme cela existe par
exemple en matiere d'indemnisation des dommages corporels resultant de la conduite des vehicules terrestres a
moteur. En tout etat de cause, le probleme de fond est celui de la perte de revenus d'un menage suite au deces
de l'un de ses membres, pour lequel le contrat d'assurances deces « toutes causes » parait le plus approprie,
puisqu'il ne souleve aucune des difficultes liees a la preuve du caractere accidentel du deces.
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